DISCOURS 

Sur  la  repréfentation  illégale  de  la 
Nation  Provençale  dans  f es  Etats 
actuels  & fur  la  nécefité  de 
convoquer  une  A jf emblée  générale 
des  trois  Ordres  ; 

PRONONCÉ 

PAR  LE  COMTE  DE  MIRABEAU, 

Dans  la  quatrième  Séance  DES  ÊtATS 
actuels  de  Provence, 

Le  30  Janvier  178^, 
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DISCOURS 

^unla  repréfen.tatton  illégah  delà Natioft 
P rov  en  cale  dans  J es  Etats  aBuels^^fur 
la  mcejjite  de  convoquer  une  AJJemble'c 
générait  des  trois  Ordres, 

M ONSEIGNEUR, 

Après  ies  dkacuîtés  qui,  depuis  trois  jours,, 
îufpendent  les  opérations  des  états,  chacun 
de  nous , s’il  n’efl:  indifférent  au  bien  public, 
a dû  chercîier  dans  Tes  lumières  & dans  Ton  cœur 
les  moyens  de  faire  triompher  la  paix,  au  milieu 
des  diffentions  qui  nous  agirent. 

Je  ne  fuis  point  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
fent  que  les  communes  fe  révoltent  contre  l’au- 
torité r je  crois  plutôt,  fi  j’ai  bien  deviné  leurà 
repréfentans , que  c’ell  le  défaut  de  liberté  qui 
rend  dans  nos  états  leur  marche  chancelante,  irré- 
gulière , incertaine.  On  n’eft  jamais  plus  porté 
à former  des  difficultés  fur  les  préliminaires  , 
que  lorfqu’on  n’a  pas  la  force  d’énoncer  ce 
qu’on  redoute  dans  lès  réfultats^ 

Pour  concourir  comme  les  autres  au  faint  mî- 
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lîîftèfé  qiù  m’efl  confié  , j’ai  d’abord  porté  mon 
attention  fur  les  ufages  & fur  les  formes  de  nos 
alfemblées  , croyant , & plût  à Dieu  que  je  ne 
me  fufie  pas  trompé  ! qu’il  n’exiftoit  de  diffi- 
cultés que  dans  les  formes.  Mais  bientôt  des 
proteftations  annoncées  contre  la  légalité  même 
des  états,  bientôt  le  cri  public,  quelquefois 
organe  de  l’erreur,  mais  ici , trop  fidèle  inter- 
prète de  la  volonté  générale  , ont  arreté  ma 
confcience  & porté  mon  examen  fur  des  objets 
bien  plus  importans. 

Ce  n’eft  pas,  gardez-vous  de  le  croire,  ce 
n’efl:  pas  pour  des  formes  minutieufes  que  les 
communautés  font  agitées  ; & fi  elles  pouvoient 
l’être,  notre  amour  pour  la  paix  fauroit  bien  lui 
facrifier  ces  frivoles  obftacles.  Il  ne  s’agit  de 
rien  moins  que  de  favoir  fi  nous  fommes  les 
véritables  repréfentans  de  la  nation , ou  les 
lifurpateurs  de  fes  pouvoirs  ; & cette  queftion 
eft  véritablement  faite  pour  arrêter  tout  ci- 
toyen qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien  , 
craint  d’exercer  quelque  genre  de  defpotifme 
que  ce  foit,  fût-ce  celui  de  la  bienfaifance. 

J’ai  donc  été  forcé  d’examiner  la  légalité  de 
notre  aflemblée , & j’attefte  ici  notre  honneur 
& mon  devoir,  que  je  ne  me  fuis  livré  à cet  exa- 
men qu’avec  la  plus  extrême  défiance.  Je  me 
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fuis  tenu  en  garde  contre  mes  propres  réfuîtats. 

Je  n’ai  fait  aucun  pas  fans  fonder  !e  terrein  fur 
lequel,  je  marchois.  Le  dirai -je?  j’ai  redouté 
jufqu’à'r  évidence. 

Je  vais  vous  repréfenter  mes  réflexions, 
Meflieurs  , & je  n aurai  fait  que  devancer  les 
vôtres.  Mes  principes  n’étonneront  point  ceux 
qui  ont  étudié  les  titres  des  nations  dans  le 
code  non  écrit  du  droit  univerfel  ; & celui-là 
feul  efl  éternellement  légitime.  L’application 
que  je  ferai  de  ces  principes  à ralfernblée  ac- 
tuelle de  nos  états  ne  doit  effrayer  aucune 
claffe  de  citoyens  : j’apporte  ici  l’olivier  de  la 
paix  & non  le  flambeau  de  la  difcorde  ; & mes 
conféquences  , dignes  tout  à la  fois  de  nos 
devoirs  & de  mes  fentimens  , ne  tendront  qu’à 
réunir  les  efprits  & les  intérêts. 

Il  eft  inutile  de  nous  le  diflîmuler.  Les  diffi- 
cultés que  nous  éprouvons,  & les  proteflations 
qu’on  annonce  de  toutes  parts  ne  peuvent  qu’inf 
pirer  à chacun  de  nous  les  craintes  les  plus 
juftes  fur  la  légalité  de  cette  affemblée. 

Repréfenter  une  nation  efl:  le  droit  le  plus 
augufte.  Ufurper  cette  repréfentation  feroit  un 
crime  de  lèfe-nation. 

Je  ne  veux  préjuger. ni  les  proteflations, 
ni  les  réclamations,  Cependant,  il  eft  de  la 
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dernière  évidence  que  lorfque  la  compétence 
eft  conteftée,  tout  tribunal,  dans  tout  pays  où 
l’on  n’eft  point  efclave,  doit  pour  cela  feul 
être  arrêté. 

Ainfi  donc,  continuerons-nous  de  délibérer, 
malgré  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
nous  ne  pouvons  point  délibérer  ? députerons» 
nous  aux  états-généraux  malgré  les  protefta- 
tions  de  ceux  qui  foutiennent  que  cette  dé- 
putation feroit  illégale  ? confierons -nous  au 
hafard  le  fort  d’une  repréfentation  dont  le 
falut  du  royaume  & de  chaque  province  doit 
dépendre  ? j’ignore  quelle  fera  l’opinion  de  l’af- 
■femblée.fur  ces  queftions  , mais  je  fais  que 
toute  précipitation  feroit  un  crime. 

Les  réglemens  mêmes  de  nos  états  ne  per- 
mettent de  délibérer  fur  rien , fans  que  les  pou- 
voirs des  membres  qui  les  compofent  foient 
légitimés  : or  , s il  faut  légitimer  les  pouvoirs 
dp  chacun  de  nous,  ne  doit -on  pas  égale- 
ment légitimer  les  pouvoirs  de  î’alTemblée 
enîiere  ? Quoi  ! Meffieurs , ce  qui  feroit  vrai 
de  chaque  membre , ne  le  feroit  point  de  la 
colleétion  de  tous  les  membres  J Si  l’on  peut 
récufer  un  juge  , on  n’a  pas  moins  le  droit  de 
récufei  tout  un  tribunal.  Avant  de  délibérer, 
il  faut  favoir  fi  l’on  peut  délibérer.  Au  phyfique 
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Comme  au  moral , radion  ne  vient  qu’aprè'g 
îa  puifîance.  Il  faut  etre , avant  de  favoir  c© 
que  l’on  eft.  j i, 

Mais  pour  examiner  plus  fûrement  êe  que 
nous  fommes,  voyons  ce  qu’incontëftaèlcinént 
nous  devrions  être,  -in 

Lorfqu’une  nation  n’a  point  de  repréfentans', 
chaque  individu  donne  Ton  vœu  par  lui-mêmëi 

Lorfqu  une  nation  eïl  trop  nombrèufé’pour 
etre  réunie  dans  une  feule  affemblée , elle  en 
forme  pluheurs  , & les  individus  de  chaque 
affemblée  particulière  donnent  à un  feuî  îe  droit 
de  voter  pour  eux. 

Tout  repréfentant  eft  par  conféquent  un  élu  5 
la  colledion  des  repréfentans  eft  la  nation  ; & 
tous  ceux  qui  ne  font  point  repréfentans  ont 
dû  être  électeurs  par  cela  feui  qu’ils  font  re- 
préfentés. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  eft  donc 
que  la  repréfentation  foit  individuelle  : elle  le 
fera  , s’il  n’exifte  aucun  individu  dans  la  natioa 
qui  ne  foit  éleéleur  ou  élu,  puifque  tous  de- 
vront être  repréfentans  ou  repréfentés. 

Je  fais  que  plufieurs  nations  ont  limité  ce 
principe  , en  n’accordant  le  droit  d’élecèion 
qu  aux  propriétaires  ; mais  c’eft  déjà  un  grand 
pas  vers  rinégalité  politique. 
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' ' Le  fécond  principe  eft  que  la  repréfentatlon 
Joit  égale  , & cette  égalité,  confidérée  relati- 
vement à chaque  aggrégation , doit  être  tout 
à la  fois  une  égalité  de  nombre  & une  égalité 
_de  puiffance.  * 

La  repréfentatlon  fera  égale  en  nombre  , fi 
chaque  aggrégation  de  citoyen  choifit  autant  de 
repréfentans  qu’une  autre  aufii  importante.  Mais 
comment  fixer  cette  importance  ? 

Elle  ne  réfulte  pas  feulement  de  l’égalité  qu’il 
pourroit  y avoir  entre  le  nombre  des  électeurs 
dans  chaque  aggrégation.  Cette  égalité  doit 
être  combinée  avec  celle  des  richefies,  & avec 
celle  des  fervices  que  l’état  retire  des  hommes 
& des  fortunes.  L’incertitude  des  données  ne 
permet  peut-être  pas  une  égalité  parfaite  ; mais 
on  peut  du  moins , & l’on  doit  en  approcher, 

L importance  de  chaque  aggrégation  eft  bien 
plus  difficile  encore  à déte  rminer  pour  une  na- 
tion qui , comme  la  notre  , eft  déjà  divifée  en 
trois  ordres:  car  , fi  l’inêérêt  politique  de  l’état 
exige  cette  diftincfion  , le  droit  focial  n’exige 
pas  moins  que  les  divers  ordres  qui  fe  réunif- 
fent  en  corps  de  nation  n’entrent  dans  ce  tout 
qu’avec  la  mefure  relative  de  leur  importance. 
Les  états  font  pour  la  nation  ce  qu’eft  une 
çarte  réduite  pour  fon  étendue  phyfiquej  & 
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foît  en  petit,  foit  en  grand  , la  copie  doit  tou-* 
jours  avoir  les  mêmes  proportions  que  Toriginal, 
Mais  on  n’a  point  encore  touché  à cette  partie 
de  notre  droit  public.  L’égalité  entre  le  nom- 
bre des  communes  & celui  des  deux  premiers 
ordres,  & le  dernier  état  des  chofes  relative- 
ment aux  conquêtes  que  la  raifon  fait  fans 
çefle  fur  les  préjugés.  Je  ne  raifonnerai  donc 
que  d’après  ce  principe  provifoire. 

Enfin  j’ai  dit  que  la  repréfentation  égale  en 
nombre  doit  l’être  aulli  en  puiffance. 

Elle  le  fera  , fi  les  fuffrages  des  repréfentans 
inégaux  font  inégaux,  & fi  les  fuffrages  des 
repréfentans  égaux  font  égaux.  Elle  le  fera  , fi  , 
lorfqu’il  s’agit  de  connoître  la  volonté  d’une 
nation , les  fuffrages  font  recueillis  de  manière 
que  l’on  ne  puiffe  pas  fe  tromper , au  point  de 
prendre  la  volonté  d’un  ordre  pour  celle  d’un 
autre  , ou  la  volonté  particulière  de  quelques 
individus  pour  la  volonté  générale. 

Ces  principes  font  inconteftablement  les 
fondemens  de  tout  droit  public  , & l’unique 
fauve-garde  de  la  liberté  du  genre-humain. 

- Voyons  maintenant,  MefÏÏeurs,  fi  nos  états 
aétuels  repréfente  la  nation  provençale , ou  ce 
qu’on  appelle  les  trois  ordres  de  cette  nation. 
N’oublions  pas  fur-tout  qu’en  nous  livrant. à 
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cet  exdmen'y  nou^  devons  mettre  à Fdcart  fas 
tyrannie  des  réglemens  , le  defpotifme  des 
ufages  & l’efclavage  des  préjuges.  • ' 

Trois^  ordres  font  dkns  les  états;  mais  la 
nation  n’y  eft  point  ^ fi  ceux  qui  fe  difént  fes 
repréféntans  n ont  > pas  été  clioifis  par  une 
éleétion  libre  & individuelle. 

La  nation  n’y  eft  point  , -fi  Tes  repréfentans 
des  aggrégations  égales  en  importance  ne  font 
pas  -^^ux  en  nombre.  ' 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu  , (i 
les  repréfentans  des  aggrégations  égales  ne  font 
pas  J égaux  en  fuffrages. 

Ainfi,  je  demande  d’abord  fi  le  Roi  a con- 
voqué la  nobîelfe  ou  les  feuls  pofiedans  fiefs. 
S'il  n’a  convoqué  que  les  poifédàn-s  fi-efs , it 
manque  par  cela  feul  un  ordre  dans  les  états , 
Ôc  la  nation  eft  incomplète. 

- Si  le  Roi  a convoqué  la  nobleffe  , cet  ordre  j 
qui  n’a  pas  même  été  affemblé,  n’a  point  nommé 
pour  .mandataires  les  individus  qui  prennent 
ici  cette,  qualité.  Ceux-ci  font  fans  pouvoir  j 
& comment  fe  diroient-ils  les  repréfentans  des. 
gentilshommes  qui  ne  les  ont  pas  élus  ? Cette 
prétention  blefièroit  tous  lès  pricipes  de  l’élec-^ 
tion'inviduelle. 

• Nous  ne  pouvons  plus  même  fuppofer  au-* 
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|oi^rd’hui  que  les  gentilshommes  poiïçdans  fiefs» 
repréientent  tacitement  toute  la  nablefie.  La  ré- 
damation  de  cet  ordre  efl  connue.  Les  préten- 
dus représentés.  défavQuent  les  prétendus  repré- 
féntans  ; des  donneurs  de  pouvoirs  réclament 
contre  i’üfurpatio-n  des  mandats.  Et  comme  on 
ne  peut  leur  dire  autre  chofe  , finon  que  ce 
fhandat  a été  donné  depuis  deux  fièdes , je 
ne  fais  s’ils  ne  pourroient  pas  répondre  qu’il 
n’exifte  point  d’arifiocratie  légale  en  France  ; 
qu’un  ordre  de  la  nation  ne  peut  pas  plus  que 
îa  nation  elle-même  , aliéner  fa  liberté  ; & que 
le  droit  de  repréfentation , c’eft-à-dire  , le  droit 
de  fe  lier  par  la  volonté  d’autrui,  efi:  incelîible 
fous  un  Pvoi  5 Sc  imprefcriptible  entre  des 
hommes  libres. 

Je  demande  , en  fécond  lieu  , fi  le  Pvoi  a 
convoqué  le  clergé  ; ou  feulement  les  prélats. 
S’il  a convoqué  le  clergé  , cet  ordre  a dû  nom- 
mer fes  repréfentans.  S’il  ne  les  a point  nons- 
inés  5 les  lettres  de  convocation  n’ont  point  été 
remplies  ; les  états  ne  font  pas  formés. 

Si  le  Roi  n’a  convoqué  que  les  prélats  , un 
ordre  entier  manque  dans  l’afièm.blée  î car  la 
nation  n’eft  pas  compofée  des  prélats , des  poffé* 
dans  fiefs,  & des  communes;  mais  du  clergé, 
de  îa  nobieffe  & des  communes. 
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Enfin  , je  demande  comment  on  a convoqué 
les  communes,  & qui  font  les  repréfentans  do 
cet  ordre  tellement  important,  que  fans  lui, 
les  deux  premiers  ordres  ne  forment  certairre-, 
ment^  pas  la  nation  , & que  feul  , fans  les  deux, 
premiers  ordres  , il  préfente  encore  une  image 
de  la  nation  ? £ 

^ Si  au  heu  de  convoquer  les  repréfentans  des 
villes.  Ion  na  convoqué  que  les  confuls,  par 
cela  feul  il  n y a point  eu  d’éleâion  , ou  l’élec- 
tion na  pas  été  libre.  Les  communes  dans  les 
états  , ne  font  point  une  aflemblée  de  (impies 
députés  , mais  une  affemblée  de  repréfentans. 
Ce  n efi:  pas  pour  connoître  la  volonté  des  chefs, 
mais  pour  recueillir  les  voix  des  différentes 
^g^S^^gS’l^ions  qu’une  province  entière  fe  con- 
cetitre  dans  des  états.  Les  adminiftrateurs  des 
vihes  réunies,  rorment,  (î  l’on  veut,  une  aifem- 
Llée  G arifcoorates  ; mais  ils  ne  formeront  ja- 
mais une  affemblée  de  la  nation, 

L élection  des  confuls  eut-elle  été  libre  , je 
demanderois  quels  ont  été  leséleâeurs?  SI  les 
prétendus  repréfçntans  n’ont  que  les  fuffrages  du 
confeiî  ordinaire  de  chaque  municipalité  , 
i eledion  n a donc  pas  été  individuelle  ; le  man- 
dat n’efl  que  partiel  : à moins  qu’on  ne  foutienne 
que  tîente  éleéteurs  peuvent  élire  fans  pou- 
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Voirs  pour  fix  mille;  que  le  droit  d'admiùiflrer 
la  municipalité  comprend  exprelîémént  cé  droit 
précieux,  domaine  facré  de  la  fociété  entière, 
dont  aucun  citoyen  ne  peut  fe  dépouiller  que 
lorfqu’il  eft  dansrimpuHTance  phyfique  de  Texer- 
cer,  le  droit  de  dire:  la  volonté  de  tel  autre 
fera  la  mienne.  ^ 

Je  fuppofe  même  que  l’éleélion  des  confuls 
eût  été  faite  dans  une  alTemblée  générale  de  la 
ville  qu’ils  prétendent  repréfenter.  Je  deman- 
derois  encore  fi  les  membres  feuls  des  com- 
munes y ont  été  éleéleurs , ou  fi  des  perfonnes 
nobles  y ont  également  donné  leur  fulFrage, 
Qu’un  gentilhomme  foit  élu  par  le  tiers-état  ; 
je  pourrai  ne  voir  dans  ce  choix  que  la  preuve 
d’une  confiance  particulière  , s’il  réfulte  d’une 
éleétion  libre  ; mais  fi  le  gentilhomme  s’eft  placé 
parmi  les  éleéfeurs  , il  a donné  des  repréfentans 
aux  communes  , tandis  qu’il  ne  peut  en  donner 
qu’à  fon  ordre  ; fon  vœu  eft  illégal  ; dans  l’é- 
tat aduel  des  chofes  , l’éledion  entière  peut 
l’être. 

Les  mêmes  objedions  s’élèvent  contre  les 
repréfentans  des  vigueries,  Là  , le  nombre  des 
éledeurs  doit  être  réduit.  Mais  par  qui  l’a- 
t-il  été  ? Eft-ce  par  chaque  bourg,  par  chaque 
village  , & pour  tous  les  membres  des  communes 


7 


( 14  3 

dans  ces  munîcipes  fi-intéreffans  ? C’après  nos 
ufages  éterne,L‘ment  abfurdes  , vingt,  trente ^ 
cinquante  confuîs  forment  une  afTemblée  de  vl- 
guerie,  comme- fi  les  vlgueries  cflêntiellement 
compofées  des  ooramunautés , n’étoient  formées 
que  des  confuls  ! ainfi  nous  voyons  toujours 
tels  individus  ; quand  verrons-nous  des  aggré- 
gâtions  de  citoyens  ? 

Je  demande  d ailleurs  it  réleéflon  des  vîgue- 
ries  a été  parfaitement  libre  ; fi  elle  n’a  pas 
ete  genee  par  je  ne  fais  quel  tour  de  rôle  qui 
n’eft  qu’un  véritable  tour  d’adrelTe  imaginé  pour 
forcer  la  confcience  des  éleveurs  à députer  ' 
fans  élire  ; a confier  la  repréfentation  de  cent 
mille  citoyens  a celui  que  dix  individus  feule- 
menj  ont  nomme  conful , que  l’on  fe  repent 
peut-etre  meme  d avoir  choifi,  & qui  par  une 
conféquence  digne  des  fiècles  les  plus  barbares, 
fe  tiouve  le  reprefentant  forcé  de  cent  commu-? 
noutés , par  la  feule  raifon  qu’il  fe  trouve  à 
telle  epoque,  a telle  année , l’adminiftrateur  de 
la  fienne. 

Voilà  quels  font  les  repréfentâns  de  la  na- 
tion dans  nos  états  aéfuels  , relativement  aux 
principes  que  j’ai  établi  fur  l’indifpenfable  né- 
ceflite  de  1 eleélion  individuelle  ; j’en  ai  trop 
dit  pour  ceux  qui  veulent  fe  laiffer  convaincrej 
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5e  n’en  dirois  jamais  allez  pour  ceux  qui  ne 
îe  veulent  pas. 

Si.  j’examine  maintenant  notre  repréfenta- 
tion  relativement  à l’égalité  , foit  de  nombre 
ou  d’importance  , foit  de  puilTance  ou  de  fuf- 
frages  , je  retrouve  encore  par-tout  les  abus 
à la  place  des  principes , & les  règles  abfurdes 
d’une  formation  ou  dégénérée , ou  faite  au 
■ha  fard. 

Trente-cinq  villes  envoient  des  députés  aux 
états  ; mais  pourquoi  ces  trente-cinq  villes  feu- 
lement ? Ou  pourquoi  celles-là  plutôt  que  tant 
d’autres  ? Si  telle  aggrégation  de  citoyens  a droit 
de  fe  faire  repréfentàr , pourquoi  telle,  qui  eft 
fon  égale  en  population,  en  richelTes,  en  con- 
tributions , n’a-t-elle  pas  ce  droit  > Quelques 
villes  députent  aux  états  ; d’autres  villes  plus 
importantes  font  confondues  dans  les  alTembîées 
des  vigueri'es.  Ici  l’éleélion  eft  direéte  : là  fans 
raifon,  fans  motifs,  elle  eft  concentrée,  & par 
conféquent  inégale  , &:  par  conféquent  injufte. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  eft 
bien  plus  forte  encore  fi  je  l’applique, aux  vigue- 
ries.  Une  viguerie  de  vingt  mille  habitans,  d’une 
médiocre  étendue  territoriale  & d’une  foibîe 
contribution  , a autant  de  députés  qu’une 
viguerie  de  deux  cents  mille  individus  & d’une 
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grande  richefle.  En  arithmétique  , on  ne  repré-' 
fente  pas  les  grands  nombres  , comme  les  uni- 
tés, par  un  feul  ligne.  En  économie  politique, 
lorfqu’on  refpefte  les  hommes  , on  n’affimile 
pas  cent  individus  à dix  individus.  Si  le  def- 
potifme  ne  connoit  point  de  nuances,  la  juftice 
en  exige.  Ne  voulût- on  confulter  que  les 
probabilités  humaines  fur  la  corruption  des 
hommes  ou  fur  leurs  foibleiTes  , on  ne  trou- 
veroit  pas  qu’il  foit  égal  d’être  repréfenté  par 
dix  députés  ou  par  un  feul  , lorfqu’on  a le 
droit  d’en -avoir  dix,  pour  fe  mettre  en  équi- 
hbre  avec  les  aggrégations  qui  n’en  ont  qu’'un. 

Si  j’examine  l’égalité  de  la  repréfentation  par 
rapport  a l’égalité  de  puilTance  ou  de  fuffrage  , 
]e  découvre  encore  que  fur  ce  point,  comme 
fur  tous  les  autres,  nous  nous  fommes  écar- 
tés de  tous  les  principes. 

Je  ne  dirai  pas  que  l’ordre  de  la  nation  doit 
l’emporter  lur  les  ordres  qui  ne  font  pas  la 
nation.  Je  léguerai  ce  principe  à la  poftérité  ; 
je  ne  veux  être , du  moins  dans  les  affemblées 
politiques,  ni  plus  jufte  , ni  plus  fage  que  mon 
fiècîe. 

Mais  je  demande  s’il  eft  jufte,  meme  dans 
le  fiècie  où  nous  fom.mes , que  les  deux  or- 
dres, qui  ne  font  pas  la  nation,  l’emportent  fui:- 
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îa  nation.  Cet  abus , je  le  fais  , exifte  ailleurs 
que  chez  nous  ; mais  j’aimerois  autant  que  l’on 
dit:  puifque  1 on  eft  injufle  ailleurs  , nous  avons 
le  droit  de  l’être. 

Je  fdis  encore  que  cet  abus  exiftoit  au- 
trefois parmi  nous.  Mais  du  moins  nous  le 
reconnûmes  l’année  dernière.  Kous  fîmes  des 
réferves  ; les  communes  n’en  firent  pas  : mais 
la  nation  a-t-elle  befoin  de  fe  réferver  fes  droits? 
Ne  font-ils  pas  éternels  comme  elle  ? 

Qu’eft-ce  d’ailleurs  que  la  réferve  qu’un  ordre 
a fait  d’entrer  plénièrement  aux  états  , dans 
toutes  les  occafions  importantes  ? Soyons  de 
bonne  foi  : ou  la  réduction  confentie  n’étoit 
qu’un  vain  nom,  & dès-lors  l’abus  que  l’on  vou- 
lut corriger  ne  l’a  point  été  ; ou  fi  la  réduétion 
étoit  jufte , la  réferve  dont  il  dépendroit  tou- 
jours d’un  feuî  ordre  d’ufer  à fon  gré,  feroit 
néceffairement  injufie. 

Je  n’entre  point  dans  les  détails  qu’il  eft  facile 
de  fuppléer.  Voilà  quels  font  nos  états  : les  voilà 
tels  qu’ils  feront  toujours,  fi  nous  ne  prenons  pas 
des  moyens  efficaces  de  les  réformer  Je  dis  , 
voila  nos  états;  mais  je  me  garde  bien  de^dire: 
voila  la  nation.  Je  croirois  outrager  votre  conf- 
cience  & la  mienne,  h j’oiois  imaginer  que 
quelqu’un  de  nous  pût  feulement  penfer  que  la 
nation  provençale  eif  légalement  repréfentée. 
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Or,  n elle  ne  Teft  pas  , qui  fomm'es  nous  icî  I 
La  nation  eft  encore  toute  entière  là  où  il  ne 
devroit  plus  fe  trouver  que  des  éledixurs.  Nous 
nous  dirions  en  vain  les  chargés  de  fes  pouvoirs  j 
lîx cents  mille  voix  nous  déravoueroientj  fix  cents 
mille  voix  nous  défavouent. 

Je  fais  5 je  prévois  du  moins  ce  que  l’on 
pourra  répondre,  non  pour  renverfer  les  prin- 
cipes que  i’ai  établis,  mais  pour  tenter  de  les 
éluder  ? 

Des  états,  dira-t-on  fans  doute  j quoique 
irrégulièrement  conflitués  , n’en  font  pas  moins 
des  états.  La  nation  peut  les  réformer  ; mais  les 
délibérations  provifoires  leur  appartiennent.  Ils 
voteront  aujourd’hui  d’après  la  formation  exif- 
tante  , par  cela  feul  qu’ils  ont  eu  jufqu’à  ‘ce 
jour  le  pouvoir  de  délibérer  d’après  la ‘même 
formation.  On  voudra  diftinguer  ainii  entre  une 
conftitution  qui  n’e^ifte  point,  quoique  plus 
parfaite, &la  confeitution  qui  feule  eft  en  vigueur 
quoique  vicieufe.  On  foutiendra  même  qu’une 
affemblée,  convoquée  par  l’autorité,  ne  peut 
qu’être  légale,  fi  elle  eft  telle  qu’elle  a été  con- 
voquée. On  dira  que  h les  états  n’étoient  pas 
légalement  aflemblés,  ils  n’auroient  pas  meme 
k droit  de  fe  réformer;  qu’il  eR  évident  néan* 
moins  que  s’ils  n’avoient  point  été  fufpencus 
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depuis  1(539,  ils  auroient  profité  du  progrès 
général  des  lumières , pour  fe  donner  uné 
meilleure  conftitution,  & que  ce  provifoire  né 
leur  auroit  pas  été  contefté.  Enfin  , on  ajoutera 
que  des  proteftations , que  des  réferves  peuvent 
fauver  l’intérêt  de  tous  les  ordres;  que  c’efi;  aü 
Roi  feul  à prononcer  fur  ces  proteftations  & fur 
ces  réferves;  mais  que  l’alTemblée  n’a  pas  le  droit 
de^  fe  diftoudrej  fans  manquer  à l’obéilfance 
quelle  doit  a l’autorité  légitime  qui  l’a  cou'^ 
voquéCi 

Je  ne  chercherai  point  à répondre  à toutes  ^ 
ces  objeétions,  qui  entraîneroient  des  débats 
înterminablesi 

?dais  je  voudrois  que  l’on  me  dît,  fi  un  pou- 
voir provifoire  n eft  pas  réellement  un  pouvoir 
abfurde  , lorfqu’il  s’agit  d’accorder  des  impôts 
au  nom  d une  nation  ? Où  ferions-nous , fi  les 
parlemens,  qui  votoient  les  impôts  depuis  des 
fiecles , avoient  cru  pouvoir  continuer  pro- 
vifoirement  cette  fonétion  illégale?  Où  en  fe- 
rions-nous s ils  n avoient  pas  eu  lecourage  de 
dénoncer  leur  incornpétence  à la  nation  ellé- 
meme  , feule  dépofitaire  de  tous  les  droits  & de 
tous  les  pouvoirs?  Eh  quoi!  cè  que'la  nation, ce 
que  1 Europe  entiere  a loué  dans  la  conduite 
des  parlemens,  ne  feroit -il  illégal  que  pour 
nous  feuls  ? ' B 
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. Je  voudroîs  q-ue  Ton. me  dît,  fi  etât  provî- 
foire  eft- véritablement  légal , dans  i’infiant  où  il 
s’agit  de  l’état  dé £n kit  de  la  nation,  de  fa 
erife  de  vie  ou  de  mort  ^ 

••  Je  voudrois  que  l’on  me,  dît  puîfque  les 
fuccès  de  la  raifon  dans  les  états-généraux  ne 
■peuvent  dépendre  que  de  la  repréfentation 
parfaite  de  la  nation,  fi  nous  pourrions  fans 
danger  je  dirois  prefque  fans  crime , facrifier 
Jes  droits  d’une  province  entière,  & compro- 
mettre la  légalité  même  des  états-généraux, 
-pour  çonferver , nous  perfonnellement , une 
repréfentation  provifoira  que  l’annous  difpute  ? 

Je  voudrois  que  l’on  me  dît , s’il  eft  bien  vrai 
-que  ce  foit  au  Roi  feul  à former  la  conftitution 
■delà  nation  provençale;  fi  ce  n’eft  point  à une 
iiration,  & fur-tout  à celle  qui  s’eft  donnée  en 
:çorps,  d’état,  à corriger  fes  loix.,  puifqu’elle 
:fe  les  eR  primitivement  données  elle- même  ? 
-Le  principe  eft-il  faux  pour  nous?  Il  le  feroit 
*pour  la  Erance  entière  ; & dès-lors , ou  la  tenue 
cdes  états-généraux  feroit  inutile,  ou  leur  con- 
-vocation  ne.  ferait  que  le  fimulacre  d’un  vain 
fpouvoir* 

, Et  pourquoi  la  nation  provençale,  qui 
td'sîlîeurs.a  fur  tant  de  points  une  conftitution 
vtrès- libre  , ne  pourioit-elle  pas  corriger  les 
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abus  qui  la  déparent  ? Sefoit-ce  défaut  de 
pouvoir,  dans  une  nation  qui  a placé  fur  te 
trône  fes  anciens  Rois  ? Seroit  - ce  défaut  de 
pouvoir,  dans  une  nation  qui,  plus  récem- 
ment, prife  pour  arbitre  fupreme  entre  ceux 
qui  fe  difputoient  le  droit  de  la  gouverner , a 
placé  librement  la  couronne  fur  la  tête  du 
compétiteur  qu’elle  a voulu  choidr?  Qu’on,  ne 
cite  plus  ce  tellament,  qui  îéguoit  des  hommes 
comme  un  héritage.  Je  ne  vois  le  titre  de  notre 
union  à la  couronne  de  France,  que  dans 
l’élection  libre  , faite  par  un  peuple  qui  a ufé 
de  fes  droits.  La  liberté  de  peu  de  nations 
repofe  fur  un  auffi  beau  monument. 

Je  voudrois  encore  que  l’on  me  dît,  s’il  ell 
vrai  que  des  protehations  & des  réferves 
puilTent  réellement  conferver  l’intérêt  de  toutes 
les  parties  ? Ce  principe , exaét  peut-être  pour 
des  intérêts  privés  & entre  de  fimples  particu- 
liers, feroit  certainement  faux,  lorfqu’il  s’agit 
de  la  chofe  publique.  Une  nation  ne  fe  réferve 
point  fes  droits  contre  fes  i;nembres  ; elle  les 
exerce,  ou  elle  eft  efclave.  Nous  connoilTons 
tous  d’ailleurs  le  mortel  abus  de  ces  proteftations 
éternelles  qui  fe  répètent  d’âge  en  âge , de  hècîe 
en  fiècie,  & perpétuent  également  & les  réferves 
& les  abus,  Ed-on  plus  libre  en  effet,  parce 
qu’on  a proted e du  droit  de  1 être  ? 
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Enfin , je  voudrois  que  Ton  me  dît,  s’il  n’eft 
pas  temps  que  nous  fortions  de  ce  gouffre  de 
difficultés  ou  notre  formation  nous  entraîne, 
qui  favorifent  peut-être  l’intérêt  perfonnel, 
mais  qui  s oppofent  à tout  bien  public  ? Si  notre 
état  n’eft  que  provifoire  , pourquoi  laiffier  à 
d^autres  temps,  à d’autres  hommes,  la  gloire 
d établir  1 état  permanent  } 

£ft-il  bien  vrai  d’ailleurs  que  nos  états  aéluels, 
tels  qu’ils  font  formés,  reffemblent  parfaitement 
a ceux  qui,  dans  d^autres  temps,  ont  paru  confti- 
tutionneîs?  C’eft  fous  ce  rapport  fur -tout,. 
Meffieurs,  que  mes  objecSions  font  invincibles. 

Dans  les  autres  tenues  d’états , nulle  récla- 
mation ne  fe  faifoit  entendre.  Les  députés  des 
communes  n avoient  que  les  pouvoirs  ordinaires; 
^ la  foi  publique  couvroit  du  moins  de  fon  voile 
les  prétendus  repréfentans  de  la  nation. 

Mais  ces  temps  ne  font  plus!  Dans  les  deux 
premiers  ordres,  une  grande  partie  du  clergé, 
& la  nobleffe  qui  n’a  point  de  fiefs,  demandent 
d entrer  aux  états.  On  diroit  vainement  que  ce 

neftlà  qu’uneprétention;  je  dis,mQi,  que  c’eft  ' 

lin  roitj  & que  ce  droit , tenant  à une  queftion 
repréfentation-  nationale,  eft  d’une  fi  haute 
Importance  , que  feul  il  co.mprom.ettoit  l’éf^alité 
l’aifemblée,  ° 
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Si  nous  confidérons  la  députation  des  com- 
munes. Tordre  aéluel  des  chofes  efl:  encore  bien 
différent  de  celui  des  anciens  états.  Il  n’eftpref- 
que  aucun  député  à qui  fes  commettans  n’aient 
donné  le  pouvoir  formehde  protefter  contre  la 
légalité  des  états.  Il  n’en  eft  aucun  qui  ne  Toit 
chargé  de  proteffer  contre  la  députation  que  les 
états  aélueîs  Voudroient  faire  aux  états-généraux 
du  royaume.  Il  n’en  eft  aucun  à qui  fes  inftruc- 
tions  ne  faffent  un  devoir  de  s’oppofer  même  à 
la  régénération  que  nous  voudrions  faire  de  nos 
états.  Or,  que  Ton  me  dife  , puifque  Ton  veut 
comparer  l’ancien  état  à l’état  nouveau  ,fi  jamais 
de  pareils  obftacles  s’étoient  préfentés  pour  la 
tenue  des  autres  afîemblées  ? 

Il  n’eft  pas  jufqu’aux  fubfîdes  , qui , d’après 
les  principes  des  communes , ne  fuffent  illéga- 
lement votés  dans  les  états.  Je  le  fais  ; le  zèle 
irréfléchi  de  cette  partie  de  la  nation  eft  fans 
bornes,  comnae  fes  maux:  Les  députés  ont  reçu 
le  pouvoir  de  voter  les  impôts  royaux , même 
dans  Taflembîée  illégale  contre  laquelle  ils  font 
chargés  de  protefter.  Mais  cette  contradiélion  , 
qui  ne  prouve  que  le  dévouement  des  com- 
munes au  bien  public  , ne  prouve  pas  pour  cela 
notre  incompétence.  Sans  doute  chaque  individu 
doit  être  prêt-  à immoler  fa  fortune  & fa  vie  au 
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bien  de  l’état.  Mais  un  corps  de  nation  ne  fa-' 
crifie  pas  fa  liberté  , fa  conftitution , fa  puifTance, 
Les  impôts  royauXjfulTent-ils  votés,  que  d’obf- 
tacles  relleroient  encore!  Des  députés  qui  ont  reçu 
des  pouvoirs  contraires , accorderoient-ils  des- 
impôts  pour  les  intérêts  de  la  dette  provençale , 
pour  les  travaux  publics  , pour  les  frais  de  l’ad- 
miniftration  ? & fi  ces  impôts  ne  font  pas  votés  , 
comme  ils  ne  peuvent  pasd’être , pour  cela  feul 
toutes  les  opérations  ne  feront-elles  pas  arrêtées? 

Perfonne  n’ignore  d’ailleurs , qu’une  grande 
partie  de  la  nation  demande  une  alTemblée  gé- 
nérale des  trois  ordres  de  la  province.  La  capi- 
tale en  a formé  le  premier  vœu  ; des  vigueries 
entières  & des  plus  nombreufes , l’ont  adopté  ; 
des  députés  le  portent  en  ce  moment  au  pied 
du  trône.  Or,  rien  n’eft  plus  contradiéloire,  que 
de  prétendre  repréfenter  complètement  la  na- 
tion , tandis  qu’une  grande  partie  de  cette  nation 
foutient  qu’elle  ne  peut  être  rèpréfentée  que 
dans  une  alTemblée  générale  de  fes  trois  ordres, 
C’eft  là  feulement  que  la  nation  veut  députer 
^ux  états  généraux  : le  pourrions  nous  ici? 

C’efl  là  feulement  que  la  nation  veut  réfor- 
mer la  conftitution  des  états  : pourrions-- nous 
exercer  un  pouvoir  auquel  elle  ne  nous  refufe 
pas  de  concourir,  mais  auquel  elle  veut  çoï^-^ 
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tourir  elle-même  dans  une  alfemblée  tout  à b 
fois  plus  légale  & plus  nombreufe?  - 

Enfin  , Mefiîeurs  , voulez -vous  une  autre 
preuve  que  nos  états  aâuels  font  eifentiellement 
différen*.  des  anciens  états  ? Je  tire  cette  preuve 
des  délibérations  (an  nombre  qui  ont  été -p rues 
par  les  communautés  de  la  province  , de  ou  toit 
ne  cefle  de  fe  plaindre  de  la  formation  pro-' 
jetée  dans  les  états  de  Tannée  dernière.  J’ai  lu 
toutes  ces  réclamations , premier  faut  de  la  li- 
berté du  moment , mais  qui  peuvent  nous  en 
amener  une  plus  durable  pour  Tavenir;  &.  qu  ai- 
je  découvert? 

Les  communes  prétendent  que  les  états  de 
Tannée  dernière  ne  furent  tenus  tels  qu’ils  étoient 
en  163P  , que  d’une  manière  provifoire  : que 
Tintention  du  gouvernement  fut  feulement  de 
connoître  le  vœu  de  tous  les  ordres  pour  un 
projet-de  formation,  mais  que  cette  intention 
fut  trompée  : que  les  communes  n eurent  pas  la 
liberté  de  fe  faire  entendre  , & qu’on  leur  re- 
fufa  même  pendant  long-temps  le  droit  facré  de 
protefter , droit-  fi  fouvent  exercé  par  ceux  qui 
le  refufoient. 

Les  communes  prétendent  que  le  Roi  Îeuî 
permit  de  s’afiembler  féparément  a Lambefc  ^ 
pour  donner  le  vœu  queJes  états-  avoient  réfuté 
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'd*édouter  ; mais  que  là  , les  inflruaions  du  gou- 
vernement leur  interdirent  encore  la  faculté  de 
délibérer  fur  prefque  tous  les  objets  qui  dë^voient 
le  plus  les  intérelTer  ; & qu’ainfi  cette  alTemblée 
qui  auroit  dû  être  Tafyle  de  la  liberté  , & qui 
devint  inutile  par  la  contrainte , ne  fut  qu’une 
oontradiélion  de  plus  de  la  part  du  précédent 
miniftere  , dont  les  fautes  font  alTez  connues» 
Si  j en  crois  même  le  brûiit  public,  (&  pour- 
quoi n’y  croirois-je  pas,  quand  il  honore  ? ) une 
motion  fut  faite  dans  les  chambres  affemblées 
des  gardiens  de  nos  loix  ; Sc  cette  motion  ten- 
doit  a demander  au  gouvernement  , que  les 
communes  ne  fuffent  pas  plus  long-temps  pri* 
vées  de  la  plus  importante  des  propriétés  , du 
droit  de  fe  faire  entendre. 

Réiumons  nous.  J’ai  pofé  les  principes  d’une 
repréfentation  égale.  Je  les  ai  appliqués  comme 
une  mefure  à nos  états  aétuels  , 6c  cette  mefure 
ne  leur  convient  fous  aucun  rapport.  Je  me  fuis 
demandé  a moi-meme , comme  pour  me  tenir 
en  garde  contre  mes  conféquences  , fi  les  états 
ne  pourroient  pas  du  moins  délibérer  d’uns 
maniéré  provifoire  ; 8c  je  me  fuis  convaincu  qu’ils 
ne  le  pourroient  pas.  Quel  eft  donc  le  parti  qu’il 
nous  refte  à prendre  ? Un  feul , Mefiieurs , & 
je  le  regarde  comme  le  gage  du  falut  & de  li 
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concorde;  un  feul , & certes  j’al  le  droit  d’en 
faire  î’éloge  : car  je  ne  le  puife  pas  .dans  mes 
propres  idées,,  mais  dans  la  volonté  publique 
q^ui  doit  être  ma  loi , comme  celle  de  tous  ceux 
qui  m’écoutent. 

Je  veux  parler  de  la  convocation  générale 
des  trois  ordres  de  la  province  que  provoquera 
votre  magnanimité.  Oui , Meilleurs  , que  la  na- 
tion provençale  doive  ce  bienfait  à l’élite  de 
fes  gentilshommes  ! Qu’un  jour  de  méfiance  & 
de  difcorde  fe  change  en  unjour  de  reconnoif- 
fance  & d’alégreffe  ! Et  qui  de  nous  ne  fent  pas 
le  befoin  d’établir  autrement  nos  rapports  avec 
le  refte  de  la  nation  ? 

La  plus  haute  confidération  , l’eftime  la  mieux 
fentie 5 le  refpeâ:  le  plus  inviolable,  devroient 
être  attachés  à notre  ordre , & fur-tout  à l’im- 
portance & à l’étendue  de  nos  fondions  : ce- 
pendant tout  efi:  morne  à notre  afped , &nous 
ne  recevons  aucun  témoignage  de  la  bienveil- 
lance publique.  Par  quelle  fatalité  l’autorité  lé- 
giflative  a-t-elle  perdu  dans  cette  enceinte  la 
confiance  univerfelle  qui  fait  fa  force  ? Et  pou- 
vons-nous croire,  au  milieu  des  réclamations, 
des  murmures,  & bientôt  peut-être  des  malé- 
didions , qu’d  nous  appartienne  de  pefer  les 
defiinées  de  la  Provence  ? 
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Délibérons  nous-mêmes , ou  de  convoquer , 
ou  de  demander  une  afiemblée  des  trois  ordres, 
& bientôt  des  acclamations  fe  feront  entendre. 
Bientôt  tous.  les  droits  feront  conciliés  î notre 
députation  aux  états-généraux  du  royaume  fera 
le  fruit  d’une  véritable  repréfentation  ; l’édifice 
de  notre  conftitution  , ce  grand  ouvrage  na- 
tional , s’élèvera  couronné  de  tous  les  attributs 
de  la  puiffance  politique  ; le  génie  bienfaifant  de 
la  paix  unira,  par  les  doux  liens  de  la  liberté  & 
de  l égalité  , tous  les  citoyens  , tous  les  intérêts  , 
tous  les  cœurs  ; de  les  noms  de  ceux  qui  auront 
fait  recouvrer  à la  nation  fes  droits , ne  refie- 
ront pas  fans  gloire  ! 

Si  mon  opinion  n^ejt  point  adoptée  ^ je  de- 
mande que  mon  dire,  quejelaijje  jur  le  bureau  ^ 
écrit  & Jîgné  de  ma  main  , fait  inferit  dans 
vos  délibérations. 

Signé,  LE  Comte  DE  MIRABEAU. 


A AIX,  chez  Gibelin-David  & Emeric-DaviDj 
Avocats,  Imprimeur  du  Roi  & des Euts.  1789. 


